
HRW appelle à une enquête indépendante sur l'assassinat de Manirumva

Human Rights Watch, Avril 16, 2009Burundi : Les autoritÃ©s doivent trouver les assassins de lâ€™activiste Ernest
ManirumvaUne enquÃªte et des poursuites judiciaires indÃ©pendantes constitueraient un pas vers le devoir de rendre des
comptes (Bujumbura) - Les autoritÃ©s burundaises devraient garantir une enquÃªte rapide, indÃ©pendante et approfondie
sur l'assassinat le 9 avril dernier de l'activiste anti-corruption Ernest Manirumva, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch
aujourd'hui. Cette enquÃªte devrait mener Ã  des poursuites Ã  l'encontre des individus prÃ©sumÃ©s responsables de ce
meurtre. Aux premiÃ¨res heures de la matinÃ©e du 9 avril 2009, des agresseurs non identifiÃ©s ont attaquÃ© le domicile de
Manirumva et l'ont poignardÃ© Ã  mort. La police et des collÃ¨gues ont dit Ã  Human Rights Watch que des dossiers Ã©taient
Ã©parpillÃ©s Ã  travers la piÃ¨ce, et qu'il semblait que des documents avaient Ã©tÃ© emportÃ©s de chez lui. M. Manirumva Ã©tait
vice-prÃ©sident de l'Observatoire de lutte contre la corruption et les malversations Ã©conomiques (OLUCOME), une ONG
burundaise. Depuis le mois de janvier, M. Manirumva, Ã©conomiste reconnu, Ã©tait aussi vice-prÃ©sident du Conseil de
RÃ©gulation de l'AutoritÃ© des MarchÃ©s Publics.
Â«Â Le travail de M. Manirumva menaÃ§ait les intÃ©rÃªts de certains fonctionnaires et hommes d'affaires corrompus qui
exploitent la sociÃ©tÃ© burundaiseÂ Â», a indiquÃ© Georgette Gagnon, directrice de la division Afrique Ã  Human Rights Watch.
Â«Â Les individus responsables de sa mort devraient Ãªtre poursuivis en justice. Ceci dÃ©montrerait clairement que le
meurtre d'opposants est totalement inacceptable au Burundi. Â»L'assassinat de M. Manirumva a provoquÃ© un choc au
sein de la sociÃ©tÃ© civile burundaise. Des voisins ont trouvÃ© son corps juste devant sa maison jeudi dernier au petit matin,
et ont alertÃ© la police. Des tÃ©moins ont indiquÃ© Ã  Human Rights Watch qu'un dossier vide maculÃ© de sang a Ã©tÃ© retrouvÃ©
sur son lit, laissant penser que les documents qui se trouvaient Ã  l'intÃ©rieur avaient Ã©tÃ© dÃ©robÃ©s.Il est Ã©galement possible
que les agresseurs se soient introduits dans le bureau de M. Manirumva au ministÃ¨re de l'Agriculture, oÃ¹ il travaillait
comme consultant. Un collÃ¨gue arrivÃ© au ministÃ¨re Ã  8 heures du matin le 9 avril a dit Ã  Human Rights Watch qu'il avait
trouvÃ© la porte dÃ©verrouillÃ©e, sans toutefois pouvoir affirmer que quoi que ce soit ait Ã©tÃ© volÃ©. Ce collÃ¨gue a affirmÃ© que
pendant les quatre mois oÃ¹ il avait partagÃ© son bureau, Ernest Manirumva n'avait jamais quittÃ© ce bureau sans fermer la
porte Ã  clÃ© durant la nuit. Deux policiers et un garde civil qui Ã©taient chargÃ©s d'assurer la sÃ©curitÃ© du bÃ¢timent 24 heures
sur 24 ont Ã©tÃ© interrogÃ©s par la police, mais ont affirmÃ© que personne n'Ã©tait entrÃ© dans les locaux pendant la nuit du
meurtre.M. Manirumva avait travaillÃ© sur des sujets sensiblesÂ  tant Ã  l'OLUCOME qu'au Conseil de RÃ©gulation de
l'AutoritÃ© des MarchÃ©s Publics. L'OLUCOME avait rÃ©cemment enquÃªtÃ© sur une affaire dans laquelle des fonctionnaires
de police auraient perÃ§u des salaires au nom d'officiers Â«Â fantÃ´mesÂ Â» ou fictifs, ainsi que sur la corruption dans le
secteur privÃ©. L'attribution de contrats pour des marchÃ©s publics au Burundi souffre Ã©galement d'une corruption
notoire.Le directeur de la Police nationale a nommÃ© une commission spÃ©ciale pour enquÃªter sur ce meurtre, et ses
membres ont rapidement commencÃ© Ã  interroger les voisins et collÃ¨gues de M. Manirumva. Cependant, le fait que la
corruption au sein de la police figurait parmi les sujets d'Ã©tude Â rÃ©cents de l'OLUCOME, et les affirmations des policiers
chargÃ©s de la sÃ©curitÃ© selon lesquelles ils n'auraient vu personne pÃ©nÃ©trer dans le bureau de M. Manirumva au
ministÃ¨re de l'Agriculture, soulÃ¨vent des inquiÃ©tudes quant Ã  l'indÃ©pendance d'une commission d'enquÃªte menÃ©e par la
police. De plus, un membre de l'OLUCOME a dÃ©clarÃ© Ã  Human Rights Watch, au sujet d'expÃ©riences antÃ©rieures avec
des commissions spÃ©ciales de police : Â«Â Nous n'avons pas confiance en la police. Ils font preuve de bonnes intentions,
mais au bout de quelques jours, c'est comme si la [victime] Ã©tait oubliÃ©e.Â Â»Human Rights Watch se joint Ã  plusieurs
dÃ©fenseurs burundais des droits humains pour rÃ©clamer une commission d'enquÃªte sur le meurtre qui soit conduite par
un prÃ©sident indÃ©pendant, et qui comporte des officiers du ministÃ¨re public aussi bien que des reprÃ©sentants de la
police.Â«Â Le meurtre d'un activiste anti-corruption critique Ã  l'Ã©gard des exactions commises par la police exige une
enquÃªte qui ne soit pas sous le contrÃ´le exclusif de la policeÂ Â», a soulignÃ© Georgette Gagnon. Â«Â Une enquÃªte
indÃ©pendante est le seul moyen d'obtenir la vÃ©ritÃ© et de garantir la justice pour ce crime horrible.Â Â»Ce crime rappelle le
meurtre en 2001 du Dr Kassy Manlan, le reprÃ©sentant ivoirien de l'Organisation mondiale de la santÃ© au Burundi, qui
avait Ã©tÃ© Ã©tranglÃ© et jetÃ© dans un lac aprÃ¨s qu'il avait dÃ©couvert le dÃ©tournement de fonds de l'Union europÃ©enne
destinÃ©s Ã  des mÃ©dicaments contre le paludisme. Six personnes, dont quatre policiers, avaient Ã©tÃ© inculpÃ©es en 2005,
puis acquittÃ©es en appel en juillet 2008. Bien que les Ã©lÃ©ments de preuves obtenus Ã  l'Ã©poque par le procureur aient
suggÃ©rÃ© l'implication de personnes aux plus hauts niveaux du gouvernement, aucun haut fonctionnaire burundais n'a
jamais Ã©tÃ© poursuivi en justice.Â«Â Bien trop de meurtres et autres atteintes aux droits humains au Burundi ont Ã©tÃ©
dissimulÃ©s, minimisÃ©s ou traitÃ©s de faÃ§on insuffisante par la police et le systÃ¨me judiciaireÂ Â», a dÃ©clarÃ© Georgette
Gagnon. Â«Â La mort tragique d'Ernest Manirumva, que des agents de l'Etat aient Ã©tÃ© impliquÃ©s ou pas, est une
consÃ©quence directe de cette impunitÃ©. L'effet dÃ©sastreux qui en rÃ©sulte pour la sociÃ©tÃ© civile ne peut Ãªtre rÃ©parÃ© que par
une enquÃªte approfondie et impartiale.Â Â»Historique du harcÃ¨lement de l'OLUCOMEL'OLUCOME est depuis longtemps
confrontÃ© au harcÃ¨lement, tant de la part du gouvernement que d'autres parties concernÃ©es. Selon l'OLUCOME, en mai
2006, un groupe de trente hommes a fait irruption dans ses locaux et a enfermÃ© les membres Ã  l'intÃ©rieur, frappant l'un
d'entre eux. La police a arrÃªtÃ© deux suspects pour les interroger, mais aucun d'eux n'a jamais Ã©tÃ© mis en accusation.Le
prÃ©sident de l'OLUCOME, Gabriel Rufyiri, a Ã©tÃ© Ã  plusieurs reprises confrontÃ© Ã  des actes de harcÃ¨lement et emprisonnÃ©.
Par deux fois, en 2004 et 2005, il a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© aprÃ¨s avoir dÃ©noncÃ© la corruption de l'Etat et a passÃ© plusieurs jours en
prison sans chef d'accusation, avant d'Ãªtre libÃ©rÃ©. En aoÃ»t 2006, Rufyiri a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© par le Bureau du procureur pour
imputations dommageables aprÃ¨s avoir publiÃ© un rapport rÃ©vÃ©lant des transactions entachÃ©es de corruption impliquant
la Police nationale. Il a Ã©tÃ© relÃ¢chÃ© aprÃ¨s quatre mois de prison, l'Etat n'ayant pas rÃ©ussi Ã  prouver que les informations
contenues dans le rapport Ã©taient fausses.En aoÃ»t 2008, le Procureur de Bujumbura a appelÃ© G. Rufyiri Ã  comparaÃ®tre
pour l'interroger Ã  propos d'un rapport de l'OLUCOME qui critiquait des aspects du budget public. Selon l'OLUCOME, M.
Rufyiri ainsi que d'autres membres de l'Observatoire ont reÃ§u des menaces tÃ©lÃ©phoniques Ã  cette Ã©poque, et le bureau
de M. Rufyiri faisait l'objet d'une surveillance par des vÃ©hicules du Service National du Renseignement.En janvier 2009,
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un communiquÃ© anonyme a Ã©tÃ© remis aux bureaux de l'OLUCOME et au domicile de M. Rufyiri, prÃ©venant ses membres
qu'ils risquaient l'Â«Â Ã©liminationÂ Â» s'ils continuaient Ã  enquÃªter sur des affaires politiquement sensibles, notamment les
scandales du Â«Â FalconÂ Â» et d' Â« InterpetrolÂ Â», deux affaires qui impliquent des membres haut placÃ©s du gouvernement.
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